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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le   29/03/2022   dans  l'établissement
SORECFER  implanté  ZAC BRIVE OUEST 4 RUE ALFRED DESHORS 19100 BRIVE LA GAILLARDE.
L'inspection a été annoncée le 10/03/2022. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SORECFER  
• ZAC BRIVE OUEST 4 RUE ALFRED DESHORS 19100 BRIVE LA GAILLARDE  
• Code AIOT dans GUN :  0006003195  
• Régime :  Autorisation 
• Statut Seveso :  Non Seveso  
• Non IED - MTD  

La société SORECFER est  implantée sur  le Parc d’entreprise de Brive-Ouest depuis 2007. Elle  est
spécialisée dans la récupération et la valorisation des métaux ferreux, non ferreux, métaux spéciaux
et alliages associés provenant des chutes, rebuts et résidus divers de l’industrie métallurgique. 
Elle emploie 23 personnes dont 4 chauffeurs.

La société SORECFER dispose d’un arrêté préfectoral complémentaire d’autorisation d’exploiter en
date du 9 mars 2015 (AP initial du 5 juillet 2006)

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

- Risques incendie

   

https://www.georisques.gouv.fr/


2) Constats
         
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées 
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
• le  cas  échéant  la  propositon  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 



2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Moyens de lutte contre
l’incendie – points d’eau

incendie 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 9 / Sans objet 

Moyens de lutte contre
l’incendie – extincteurs 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 9 / Sans objet 

Moyens de lutte contre
l’incendie – alerte des
services de secours 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 9 / Sans objet 

Moyens de lutte contre
l’incendie – alerte du

personnel 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 9 

/ Sans objet 

Moyens de lutte contre
l’incendie – réserve de

sable

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 9 / Sans objet 

Moyens de lutte contre
l’incendie – vérifications

périodiques 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 9 

Sans objet 

Équipement fixe de
détection de matières

radioactives 

Arrêté Préfectoral du
09/03/2015, article 7.6.1. / Sans objet 

Admission des matières 
Arrêté Préfectoral du

09/03/2015, article 8.2.1. / Sans objet 

Stockage des matières Arrêté Préfectoral du
09/03/2015, article 8.2.2,

/ Sans objet 

Prescriptions
techniques 

Arrêté Préfectoral du
09/03/2015, article

8,2.3.2, 
/ Sans objet 

Dispositions générales Arrêté Préfectoral du
09/03/2015, article 4.2.1. 

/ Sans objet 

Déchets entrants sur le
site 

Arrêté Préfectoral du
09/03/2015, article 5.1.3. / Sans objet 

Déchets sortants du site Arrêté Préfectoral du
09/03/2015, article 5.1.6. 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

À ce stade, aucune suite administrative n’est proposée. 



2-4) Fiches de constats

Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l’incendie – points d’eau incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 9   
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie 
Prescription contrôlée : 
Les installations gérant des déchets combustibles ou inflammables sont également dotées d'un ou
plusieurs points d'eau incendie, tels que :

1.  Des bouches d'incendie, poteaux ou prises d'eau, d'un diamètre nominal  adapté au débit à
fournir,  alimentés  par  un  réseau  public  ou  privé,  sous  des  pressions  minimale  et  maximale
permettant la mise en œuvre des pompes des engins des services d'incendie et de secours ;
2.  Des  réserves  d'eau,  réalimentées  ou  non,  disponibles  pour  le  site  et  dont  les  organes  de
manœuvre sont utilisables en permanence pour les services d'incendie et de secours.
Les prises de raccordement permettent aux services d'incendie et de secours de s'alimenter sur
ces points d'eau incendie.

Le ou les points d'eau incendie sont en mesure de fournir un débit global adapté aux risques à
défendre, sans être inférieur à 60 m3/h durant deux heures. Le point d'eau incendie le plus proche
de l'installation se situe à moins de 100 mètres de cette dernière. Les autres points d'eau incendie,
le cas échéant, se situent à moins de 200 mètres de l'installation (les distances sont mesurées par
les voies praticables par les moyens des services d'incendie et de secours).

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l’incendie – extincteurs 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 9   
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie 
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment
d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  des  bâtiments  et  dans  les  lieux  présentant  des  risques
spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement  accessibles.  Les  agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits ou déchets
gérés dans l'installation.

 Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l’incendie – alerte des services de secours 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 9   
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie 
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- de plans des bâtiments et aires de gestion des produits ou déchets facilitant l'intervention des
services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et aire.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l’incendie – alerte du personnel 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 9   
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie 
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment
d'un système de détection automatique et d'alarme incendie pour les bâtiments fermés où sont
entreposés des produits ou déchets combustibles ou inflammables.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l’incendie – réserve de sable 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 9   
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie 
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment
d'une réserve de sable meuble et sec ou matériaux assimilés présentant les mêmes caractéristiques
de lutte contre le feu comme la terre en quantité adaptée au risque, ainsi que des pelles.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l’incendie – vérifications périodiques 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 9   
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie 
Prescription contrôlée : 
Les moyens de lutte contre l’incendie sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par 
an. Ces vérifications font l'objet d'un rapport annuel de contrôle.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Équipement fixe de détection de matières radioactives 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/03/2015, article 7.6.1.   
Thème(s) : Risques accidentels, détection de matières radioactives 
Prescription contrôlée : 
Équipement fixe de détection de matières radioactives

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Admission des matières 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/03/2015, article 8.2.1.   
Thème(s) : Autre, Métaux non dangereux 
Prescription contrôlée : 
Seuls pourront être acceptés sur l'installation les métaux ou les déchets de métaux non dangereux,
ainsi que les alliages de métaux ou les déchets d’alliage de métaux non dangereux. Aucun déchet 
dangereux ne doit être accepté dans l’installation,

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Stockage des matières 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/03/2015, article 8.2.2,   
Thème(s) : Risques accidentels, Conditions de stockage 
Prescription contrôlée : 
Les métaux ou déchets de métaux doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques
de pollution.La hauteur de métaux et de déchets de métaux stockés n’excède pas 3 mètres si le
dépôt est à moins de 100 mètres de bâtiments à usage d’habitation. Dans tous les cas, la hauteur
ne dépasse pas 6 mètres.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Prescriptions techniques 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/03/2015, article 8,2.3.2,   
Thème(s) : Risques accidentels, Collecte huiles solubles 
Prescription contrôlée : 
Un  dispositif  d’isolement  des  caniveaux  de  collecte  des  huiles  solubles  (et,  si  nécessaire,  des
caniveaux collectant  les  eaux pluviales  à  proximité  du bâtiment)  est  installé  afin  d’éviter  tout
contact entre le métal en fusion en cas d’incendie (en particulier Paluminium) et l’eau ou les huiles
solubles.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/03/2015, article 4.2.1.   
Thème(s) : Risques accidentels, Collecte effluents aqueux 
Prescription contrôlée : 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 du
présent arrêté ou non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 ci-dessous est interdit.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Déchets entrants sur le site 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/03/2015, article 5.1.3.   
Thème(s) : Autre, Autre 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique, éventuellement informatisé, où sont
consignés tous les déchets entrants sur le site.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Déchets sortants du site 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/03/2015, article 5.1.6.   
Thème(s) : Autre, Autre 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à jour un registre, éventuellement informatisé, où sont consignés tous les déchets
sortants du site.

Constats : Conforme  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  
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